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I. RAPPEL DU CADRE JURIDIQUE 

1. STATUT GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE  

Le Statut Général de la Fonction Publique (SGFP), promulgué par le Dahir n°1.58.008 du 4 

Chaabane 1377 (24 février 1958), régit l’ensemble des fonctionnaires des administrations centrales de 

l’Etat et des services extérieurs qui en dépendent et s’étend également aux fonctionnaires des 

collectivités territoriales. Toutefois, il ne s’applique pas aux magistrats ni aux militaires des forces armées 

royales ni aux corps des administrateurs du Ministère de l’Intérieur. 

Le SGFP détermine les droits et les devoirs des fonctionnaires, les grands principes liés à  

l’accès à la Fonction Publique et le déroulement de leur carrière en matière d’avancement, de notation, 

d’évaluation et de rémunération. 

Il a fait l’objet de nombreuses modifications entre 1958 et 2011. Les principales réformes ont 

porté essentiellement sur les points suivants : 

 Accès aux emplois publics : la généralisation du concours comme mode principal d’accès 

aux emplois publics statutaires, la simplification des procédures relatives à l’organisation des 

concours et la possibilité de recours au recrutement par voie de contrats ; 

 Renforcement de la mobilité à travers le redéploiement et l’institutionnalisation de la mise 

à disposition ; 

 Promotion: adoption de 2 modes de promotion: l’examen d’aptitude professionnelle et le choix ; 

 Interdiction de cumul des fonctions et des rémunérations. 

2. STATUTS PARTICULIERS 

Les statuts particuliers sont des décrets d’application du SGFP qui régissent un ensemble 

d’agents formant un corps de fonctionnaires exerçant des tâches similaires. Ils définissent, généralement, 

les structures de cadres et/ou de grades, les conditions de recrutement, de déroulement de carrière et de 

rémunération.  

Suite à la réforme introduite en 2010 portant sur l’harmonisation des statuts, le nombre de statuts 

dans la Fonction Publique a été réduit à 36 statuts, et ce, à l’occasion du regroupement de 22 statuts 

particuliers en 4 statuts interministériels. Ce regroupement a permis la mise en place d’un système 

cohérent de statuts particuliers se basant sur une structure hiérarchique plus adaptée qui a permis la 

réduction du nombre de grades et de cadres (245 grades au lieu de 400) et la simplification des 

procédures dans la gestion de la carrière des fonctionnaires. 
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Le nombre de statuts interministériels est de 11 statuts et comprend : les administrateurs, les 

ingénieurs, les enseignants chercheurs des établissements de formation des cadres supérieurs, les 

médecins, pharmaciens et chirurgiens-dentistes, les docteurs vétérinaires, les formateurs, les 

fonctionnaires chargés de la gestion des établissements de la formation professionnelle, les techniciens, 

les rédacteurs, les adjoints administratifs et les adjoints techniques. 

Pour ce qui est des statuts particuliers, leur nombre est de 18 statuts et concernent quelques catégories 

de fonctionnaires relevant des secteurs de la Justice, de l’Intérieur, des Affaires Etrangères et de la Coopération, 

de l’Enseignement Supérieur, de l’Education Nationale, de la Santé, de l’Economie et des Finances etc.… 

A signaler toutefois l’existence de 7 statuts spéciaux  régissant certaines catégories de personnels dont 

l’emploi exercé est de nature spécifique comme les magistrats de l’ordre judiciaire, les magistrats des juridictions 

financières, les administrateurs de l’Intérieur et les agents d’autorité, les forces auxiliaires, les fonctionnaires de la 

chambre des représentants et ceux de la chambre des conseillers. 

II. EVOLUTION DE L’EFFECTIF BUDGETAIRE DU PERSONNEL CIVIL DE L’ETAT AU TITRE DE LA 
PERIODE 2007- 2015   

1. EFFECTIF ET POPULATION  

Durant ces huit dernières années, la population marocaine est passée de 30.850.000 personnes 

en 2007 à 34.206.000(1) personnes en 2015, enregistrant ainsi une augmentation de 3.356.000 

personnes, soit un taux de croissance annuel moyen de + 1,30 %. 

Evolution de la population marocaine au titre de la période 2007-2015 

 

                                                      
1 Estimé à l’aide du résultat du Recensement Général de la Population et de l’Habitat 2014 « 33.848.242 personnes » et du 
taux de croissance annuel moyen de l’année 2015 appliqué par le HCP pour la prédiction de l’évolution de la population. 
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La population active âgée de 15 ans et plus est estimée à près de 11.670.000 personnes en 

2015, contre 11.148.000 personnes en 2007, soit un glissement annuel moyen de 0,57%.  

 Sur la même période, l’effectif du personnel civil de l’Etat est passé de 525.049 en 2007 à 

585.503 en 2015, marquant ainsi une augmentation de 60.454 fonctionnaires, soit une évolution annuelle 

moyenne de 1,37 %. 

Au cours de la période 2007-2015, le ratio effectif civil/Population totale est approximativement 

stable avoisinant 1,7%, tandis que le ratio effectif civil/Population active s’est relativement amélioré en 

passant de 4,71% à 5,02%. Ce qui dénote de l’effort soutenu de l’Etat pour le renforcement de 

l’administration en ressources humaines. 

  Année 2007 Année 2015 

Population totale 30 850 000 34 206 000 

Population active 11 148 000 11 670 000 

Effectif budgétaire civil 525 049 585 503 

Effectif budgétaire civil/Population totale 1,70% 1,71% 

Effectif budgétaire civil/Population active 4,71% 5,02% 

 

2. EFFECTIF BUDGETAIRE CIVIL  

Au titre de la période 2007- 2015, l’effectif budgétaire du personnel civil de l’Etat a enregistré un 

taux d’accroissement moyen annuel de 1,37% et une augmentation globale de 11,51%. Cette évolution 

est due essentiellement à l’effet conjugué des actions de créations et de suppressions des postes 

budgétaires.  

 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

 5
25

 0
49

   
 

 5
34

 6
45

   
 

 5
42

 6
70

   
 

 5
60

 4
97

   
 

 5
66

 7
18

   
 

 5
71

 8
54

   
 

 5
77

 6
91

   
 

 5
77

 2
77

   
 

 5
85

 5
03

   
 

Evolution de l'effectif budgétaire civil 2007 - 2015 



 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR L’ANNEE 2016 
 

 

RAPPORT SUR LES  RESSOURCES HUMAINES                                                                                                                                        5 
 

 

3. EVOLUTION DES CREATIONS DE POSTES BUDGETAIRES ET DES DEPARTS A LA RETRAITE  

Le graphique ci-après illustre l’évolution des créations et des suppressions des postes 

budgétaires entre 2007 et 2015 : 

 

(*) Ce nombre n’inclut  pas les catégories de personnel  dispensées de la mesure de suppression de postes budgétaires suite 
au départ  à la retraite ainsi que le personnel enseignant maintenu  jusqu’à la fin de de l’année scolaire ou universitaire. 
 
 

3.1. En termes de création de postes budgétaires 

  

Depuis l’année 2007, près de 54% des postes budgétaires ont été créés durant les quatre 

dernières années : 

 la période 2007-2012 : s’est caractérisée par un accroissement considérable des 

créations de postes budgétaires avec un cumul de 104.646  postes créés et une 

moyenne annuelle de 17.441 postes, tout en marquant un pic à la fin de cette période 

par la création de 26.204 postes budgétaires en 2012 ; 
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  la période 2013-2014 : Malgré les contraintes budgétaires pressantes, un effort 

considérable s’est entrepris par le gouvernement pour répondre aux besoins exprimés 

par les différents départements ministériels en matière de ressources humaines. cet 

effort s’est traduit par la création de 42.315 nouveaux postes budgétaires, soit une 

moyenne annuelle de 21.158 postes au titre de cette période.  

 Au titre de la loi de finances 2015, le nombre de postes  budgétaires créés a atteint 

22.510 postes, soit une augmentation de 25,2% par rapport à l’année 2014. 

Le tableau ci-après retrace l’évolution des créations de postes budgétaires par départements 

durant la période 2007 – 2015 : 

Evolution des créations de postes budgétaires par département pour la période 
2007-2015 

 

Département 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Total Part en % 

Education Nationale 
et Enseignement 
supérieur 

3 700 5 900 3 800 9 600 6 340 7 500 8 500 7 305 
 

7 520 
(*) 

60 165 36% 

Ministère de l'Intérieur 2 000 5 400 3 800 8 000 6 000 8 880 6 400 4 000 7 600 52 080 31% 

Ministère de la Santé 700 1 800 2 000 2 000 2 000 2 000 2 300 2 000 2 000 16 800 10% 

Ministère de la 
Justice et des 
Libertés 

100 120 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 300 300 5 820 3% 

Ministère de 
l'Economie et des 
Finances 

150 380 350 450 450 980 600 1000 1000 5 360 3% 

Ministère des Habous 
et des Affaires 
Islamiques 

50 300 500 320 300 500 500 350 400 3 220 2% 

Autres 300 2100 1 370 2 450 2 712 5344 5 040 3 020 3 690 26 026 15% 

Total 7 000 16 000 12 820 23 820 18 802 26 204 24 340 17 975 22 510 169 471 100% 

 
(*) Non compris les 450 postes créés pour la régularisation de la situation des fonctionnaires proposés pour le recrutement en 
qualité de professeurs assistants au sein du Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Formation des Cadres et de la 
Recherche Scientifique. 

Il ressort du tableau ci-dessus, l’effort déployé par le Gouvernement en matière de création de 

postes budgétaires pour doter les administrations en ressources humaines compétentes notamment dans 

les secteurs sociaux (enseignement, santé..) et de sécurité. 
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Près de 80% des postes créés au titre de la période 2007-2015 ont été affectés aux 

départements de l’Education et de l’Enseignement Supérieur, de l’Intérieur,  de la Santé et de la Justice.  

En effet, pour doter les établissements de l’éducation et de l’enseignement supérieur des moyens 

humains pour couvrir la carte scolaire et universitaire, 36% de ces postes ont été affectés aux Ministères 

de l’Education Nationale et de l’Enseignement Supérieur. 

En matière de sécurité, 31% des créations ont été destinés au Ministère de l'Intérieur.  

Et pour couvrir les services sanitaires et sociaux, les départements de la Santé, et de la Justice 

ont été respectivement dotés de 10% et 3%.  

La part des autres départements réunis ne dépasse pas 20% des postes créés durant la période 

susvisée.  
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Evolution des créations de postes budgétaires par départements et échelles pour la période 
2007-2015 

 

Département Echelle 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Total 

Education 
Nationale et 

Enseignement 
supérieur 

6 - - - - - - - - 5 5 

7 à 9 2 521 3 011 1 824 4 008 4 140 4 234 988 1 - 20 727 

10 et plus 1 179 2 889 1 976 5 592 2 200 3 266 7 512 7 304 7 515 39 433 

Total 3 700 5 900 3 800 9 600 6 340 7 500 8 500 7 305 7 520 60 165 

Ministère de 
l'Intérieur 

6 1 191 4 370 2 650 5 870 4 510 7 244 4 924 3 080 5 840 39 679 

Entre 7 et 9 270 290 450 650 730 840 784 475 962 5 451 

10 et plus 539 740 700 1 480 760 796 692 445 798 6 950 

Total 2 000 5 400 3 800 8 000 6 000 8 880 6 400 4 000 7 600 52 080 

Ministère de la 
Santé 

6 - - - 1 000 - - - 15 - 1 015 

Entre 7 et 9 386 1 250 1 075 1 105 1 454 1 130 1 212 1 453 1 455 10 520 

10 et plus 314 550 925 895 546 870 1 088 532 545 6 265 

Total 700 1 800 2 000 2 000 2 000 2 000 2 300 2 000 2 000 16 800 

Ministère de la 
Justice et des 

Libertés 

6 70 30 - - - - 400 300 - 800 

Entre 7 et 9 30 60 700 580 700 891 300 - 300 3 561 

10 et plus - 30 300 420 300 109 300 - - 1 459 

Total 100 120 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 300 300 5 820 

Ministère de 
l'Economie et des 

Finances 

6 - 178 - - - 392 160 - 200 930 

Entre 7 et 9 - - 275 184 220 180 100 432 350 1 741 

10 et plus 150 202 75 266 230 408 340 568 450 2 689 

Total 150 380 350 450 450 980 600 1 000 1 000 5 360 

Ministère des 
Habous et des 

Affaires 
Islamiques 

6 - - - - - - 23 6 9 38 

Entre 7 et 9 - - 150 67 52 170 61 126 125 751 

10 et plus 50 300 350 253 248 330 416 218 266 2 431 

Total 50 300 500 320 300 500 500 350 400 3 220 

Autres 

6 - 2 860 800 736 2 984 2 691 1 154 1 270 10 497 

Entre 7 et 9 - 39 203 80 122 279 346 234 271 1 574 

10 et plus - 2 059 187 450 1 734 2 026 1 953 1 582 2 099 12 090 

Total - 2 100 1 250 1 330 2 592 5 289 4 990 2 970 3 640 24 161 

            

Total 

6 1 261 4 580 3 510 7 670 5 246 10620 8 198 4 555 7 324 52 964 

Entre 7 et 9 3 207 4 650 4 677 6 674 7 418 7 724 3 791 2 721 3 463 44 325 

10 et plus 2 532 6 770 4 633 9 476 6 138 7 860 12 351 10 699 11 723 72 182 

Total 7 000 16 000 12 820 23 820 18 802 26 204 24340 17 975 22 510 169 471 

 
 

Le tableau ci-dessus montre l’évolution des créations des postes budgétaires par groupe 

d’échelles et par départements ministériels. Ainsi, il en résulte ce qui suit : 

 En 2015, le personnel d’exécution classé à  l’échelle 6 représente 32% du total des 

créations contre 18% en 2007, soit une augmentation de 14 points ; 
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 Le nombre de postes destinés pour le recrutement du personnel classé aux échelles 7 à 

9 (personnel intermédiaire ou de maitrise) a régressé de 31 points en passant de 46% en 

2007 à 15% en 2015. Cette situation est dûe essentiellement aux orientations des 

départements ministériels vers le recrutement des cadres supérieurs. 

 Les postes budgétaires réservés au recrutement des cadres (échelles 10 et plus) 

représentent en 2015 près de 52% du total des créations au lieu de 36% en 2007. Ainsi,  

le nombre de création est passé de 2.532 postes en 2007 à 11.723 en 2015, soit une 

augmentation globale de plus de 4 fois. Ceci montre, la volonté de l’Etat à doter 

l’administration publique en moyens humains qualifiés pour relever les défis actuels de la 

modernisation pour plus d’efficacité et de performance.  

Globalement, le taux d’encadrement s’est nettement amélioré au cours de la période 2007-2015 

et ce, pour deux raisons essentielles : un système de promotion de grade plus fluide et des recrutements 

de plus en plus orientés vers les cadres.  

3.2. En termes de suppression de postes budgétaires 

 
(*) Sans tenir compte des 7 300 postes relatifs à l’opération du maintien des fonctionnaires du Ministère de l’Education Nationale et de l’enseignement 

supérieur  au titre de l’année scolaire et universitaire 2014 - 2015. 

Compte non tenu de toute réforme éventuelle du système des retraites en 2015, le flux des 

départs à la retraite tel qu’il est présenté par le graphique ci-dessus, est marqué par une forte tendance à 

la hausse. Ainsi, le nombre de départs à la retraite atteindrait vers la fin de 2015, 14.632 départs2 contre 

13.338 en 2014, soit une augmentation de 10%. Ces départs ont été de 4.676 en 2007. Cette tendance à 

la hausse s’accentuerait davantage au cours des 4 prochaines années. 

                                                      

2 Les départs à la retraite ne comprennent pas ceux qui relèvent des départements dispensés de la mesure de suppression de postes budgétaires. 
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4. CONCOURS DE RECRUTEMENT  

Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions de l’article 31 de la Constitution notamment 

le principe de l’égalité entre les citoyennes et les citoyens pour l’accès aux emplois publics selon le mérite 

et l’institution du principe du concours dans les recrutements en application de l’article 22 du SGFP et les 

textes pris pour son application, tous les départements ministériels ont commencé à organiser des 

concours de recrutement pour occuper les postes budgétaires vacants qui leurs sont dédiés. 

Le tableau ci-après illustre les recrutements, par voie de concours, au titre de l’année 2014 et le 

premier semestre de 2015. Plus de 90% de ces effectifs sont concentrés au niveau de six départements 

ministériels. 

Département 2014 Part en % 
2015 

(1er semestre) 
Part en 

% 

Education Nationale et Enseignement 
Supérieur 

8 322 62,0% 7 305 53% 

Intérieur 2 170 16,0% 4 800 35% 

Santé 1 724 13,0% 533 4% 

Economie et Finances 552 4,0% 230 2% 

Délégation Pénitentiaire 362 3,0% 324 2% 

Habous et Affaires Islamiques 155 1,0% 9 1% 

Autres 137 1,0% 460 3% 

Total 13 422 100% 13 661 100% 

Ainsi, 300 concours ont été organisés au titre de l’année 2014 et du 1er semestre 2015 et ce 

dans les différents départements ministériels. 

En matière de recrutement au titre de l’année 2014, le Ministère de l’Education Nationale et 

l’Enseignement Supérieur a bénéficié de 62% des postes destinés au recrutement, suivi du Ministère de 

l’Intérieur avec 16%. La part des Ministères de la Santé, de l’Economie et des Finances, de la Délégation 

Générale à l'Administration Pénitentiaire et à la Réinsertion et des Habous et Affaires Islamiques est de 

l’ordre de 21%. Pour le reste des départements ministériels réunis, ils n’ont pu recruter que près de 1%.  

En ce qui concerne le premier semestre de 2015, 88% des recrutements effectués sont 

concentrés au niveau des départements de l’Intérieur, de l’Education Nationale et de l’Enseignement 

Supérieur. Les ministères de la Santé, de l’Economie et des Finances et la Délégation Générale de 

l’Administration Pénitentiaire absorbent près de 8% du total des recrutements effectués. Le reste des 

départements ministériels ne dépasse pas 4%. 

 



 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR L’ANNEE 2016 
 

 

RAPPORT SUR LES  RESSOURCES HUMAINES                                                                                                                                        11 
 

 

5. NOMINATIONS AUX EMPLOIS SUPERIEURS  

L’année 2012, a été marquée par la mise en place d’un système juridique cohérent relatif à la 

nomination aux fonctions supérieures ayant contribué à la consolidation des principes de mérite, de 

transparence et de l’égalité des chances pour l’accès à ce type d’emplois. Il s’agit   notamment des 

postes de responsabilité au niveau des établissements et entreprises publics stratégiques visés à l’article 

49 de la Constitution et des fonctions civiles dans les administrations publiques et des fonctions 

supérieures dans les établissements et entreprises publics dont les nominations sont prononcées au 

niveau du Conseil de Gouvernement conformément à l’article 92 de la Constitution.  

Dans ce cadre, il a été procédé jusqu’au 30 Juillet 2015, à la nomination de 533 responsables 

répartis par type d’emplois comme suit : 

La répartition des emplois supérieurs au cours de la période 2012-2015 

Postes Effectif Global Part en % 
Effectif 
féminin 

% des femmes 
par poste  

Secrétaires Généraux 23 4% 3 13% 

Directeurs des Administrations Centrales 151 28% 24 16% 

Ingénieurs Généraux 85 16% 11 13% 

Administrateurs Généraux 10 2% 0 0% 

Inspecteurs Généraux 18 3% 1 6% 

Directeurs des Instituts, des Ecoles et Offices  75 14% 7 9% 

Doyens des Facultés 65 12% 2 3% 

Directeurs des Etablissements Publics 54 10% 9 17% 

Présidents des Universités  11 2% 0 0% 

Directeurs des Centres Régionaux d'Investissement 9 2% 1 11% 

Directeurs des Centres Régionaux des métiers 
de l'Education et la Formation 

18 3% 0 0% 

Directeurs des Académies Régionales 
d'Education et de la Formation 

14 3% 0 0% 

Total 533 100% 58 11% 

Il en découle que : 

 Sur les 533 nominations aux fonctions supérieures au cours de la période 2012-2015, on ne 

compte que 58 femmes, soit un taux de 11% du total. 

III. REPARTITION DES EFFECTIFS DES FONCTIONNAIRES CIVILS DE L’ETAT  

1. REPARTITION PAR DEPARTEMENT  

Sur les 585.503 fonctionnaires civils dont dispose la Fonction Publique marocaine au titre de 

l’année 2015, plus de 90% de ces effectifs sont concentrés au niveau de sept départements ministériels. 

Le tableau ci-après montre la répartition des effectifs par département ministériel : 
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Département Effectif 2015 Part en % 

Ministère de l'Education Nationale et de la Formation Professionnelle 294 860 50,4% 

Ministère de l'Intérieur 115 178 19,7% 

Ministère de la Sante 48 731 8,3% 

Ministère de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de 
la Formation des Cadres 

24 206 4,1% 

Ministère de la Justice et des Libertés 20 301 3,5% 

Ministère de l'Economie et des Finances 18 696 3,2% 

Délégation Générale à l'Administration Pénitentiaire et à la Réinsertion 10 605 1,8% 

Autres départements 52 926 9% 

TOTAL 585 503 100 % 

En effet, Plus que 50% du personnel civil de l’Etat est concentré au niveau du ministère de 

L’Education Nationale et de la Formation Professionnelle, suivi du Ministère de l’Intérieur avec plus de 

19%. La part des Ministères de la Santé, de l’Enseignement Supérieur et la Recherche Scientifique et de 

la Formation des cadres, de la Justice et des Libertés, de l’Economie et des Finances et la Délégation 

Générale à l'Administration Pénitentiaire et à la Réinsertion est de l’ordre de 21%. L’effectif des 

fonctionnaires relevant du reste des départements ministériels réunis, ne dépasse pas 9% de la totalité 

de l’effectif civil du personnel de l’Etat. Ce constat montre les orientations du Gouvernement à doter les 

secteurs sociaux et de sécurité de plus de moyens humains. 

2. REPARTITION PAR GROUPES D’ECHELLES  

La répartition du personnel civil de l’Etat est illustrée par le tableau ci-après: 

Groupes d’échelles Effectif  Part en % 

6 114 585 19,6% 

7 à 9 97 782 16,7% 

10 et plus 373 136 63,7% 

Total 585 503 100% 

 

Il en découle que : 

 Le personnel d’exécution constitué des agents classés à l’échelle 6 représente près de 

20% du total des effectifs; 

 17% des effectifs sont regroupés aux échelles 7 à 9 et représentent le personnel 

intermédiaire ou de maîtrise; 

 Plus de 63% du personnel civil de l’Etat sont des cadres classés aux échelles 10 et plus. 
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Ainsi, le taux d’encadrement dans la Fonction Publique marocaine est passé de 48% en 2007 à 

près de 64% en 2015, soit un gain de +16 points. Cette amélioration est due en partie au recrutement 

substantiel des cadres supérieurs et aux révisions successives apportées au nouveau système de 

promotion et aux promotions exceptionnelles. 

3. REPARTITION PAR STATUTS  

La ventilation, par groupe de statuts, de l’effectif budgétaire du personnel civil de l’Etat au titre de 

l’année 2015 se présente comme suit:  

Groupes de statuts Effectifs 2014 
Effectifs 

2015 
% Evolution 

Education Nationale 274 677 277 159 47,3% 0,9% 

Personnel commun (*) 88 719 91 725 15,7% 3,4% 

DGSN et protection civile 72 265 76 780 13,1% 6,2% 

Ingénieurs et techniciens (*) 32 816 33 800 5,8% 3,0% 

Paramédical et personnel de la Santé 26 492 27 047 4,6% 2,1% 

Administrateurs de l'intérieur et Agents et Auxiliaires d'autorité 16 508 16 342 2,8% -1,0% 

Secrétariat Greffe 15 467 15 268 2,6% -1,3% 

Enseignants chercheurs 13 250 14 369 2,5% 8,4% 

Médecins (*) 12 467 12 497 2,1% 0,2% 

Administration Pénitentiaire 9 238 9 332 1,6% 1,0% 

Magistrats (ordre judiciaire et Cour des Comptes) 5 227 5 032 0,9% -3,7% 

Personnel du Ministère des affaires étrangères et de la 
coopération 

2 678 2 662 0,5% -0,6% 

Autres 7 473 6 152 1,1% -17,7% 

Total 577 277 585 503 100% 1% 

 (*) Personnel interministériel 

Ainsi, il en résulte : 

 Une prédominance du personnel particulier de l’Education Nationale, qui constitue 

presque la moitié de l’effectif du personnel civil total avec une part majoritaire de 47,3% ;  

 L’effectif des enseignants chercheurs de l’enseignement supérieur et des établissements 

de formation des cadres supérieurs ne représente que 2,5% de l’effectif total ;  

 Le personnel commun aux administrations publiques et les autres personnels 

interministériels (adjoints administratifs, adjoints techniques, administrateurs, ingénieurs, 

médecins..) représentent près de 24% du total ; 

 Le personnel de la sécurité et de la protection civile représente 13,1% ; 

 Le personnel paramédical et les autres personnels relevant de la santé représentent 

4,6% du total de l’effectif civil. 
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4. REPARTITION PAR SITUATION ADMINISTRATIVE  

Tout fonctionnaire est réputé en activité lorsque, titularisé dans un grade, il exerce effectivement 

l’un des emplois correspondants dans l’administration où il est affecté. Sur les 585.503 fonctionnaires 

civils dont dispose la Fonction Publique marocaine au titre de l’année 2015, plus de 99,7% de ces 

effectifs sont en activité normale: 

Département 
Activité 
normale 

Détachement  
Mise en 

disponibilité 
Décès Autres Total 

Ministère de la Justice et 
des Libertés 

20 276 22 1 1 1 20 301 

Intérieur 115 088 79 - 9 2 115 178 

Ministère Enseignement 
Supérieur 

23 374 824 1 2 5 24 206 

Education Nationale  294 701 111 12 11 25 294 860 

Santé 48 720 5 3 
 

3 48 731 

Economie et Finances 18 636 56 2 1 1 18 696 

Habous et Affaires 
Islamiques 

4 410 46 - - - 4 456 

Délégation Pénitentiaire 10 572 32 1 - - 10 605 

Autres 47 861 587 4 11 7 48 470 

 Total  583 638 1 762 24 35 44 585 503 

 

5. REPARTITION PAR SERVICES CENTRAUX ET SERVICES EXTERIEURS (DECONCENTRATION 
ADMINISTRATIVE)  

La déconcentration administrative est l’un des chantiers les plus importants dans la réforme et la 

modernisation de l’administration marocaine ainsi que dans l’accompagnement de la décentralisation 

administrative et la démocratie locale. Le développement de ce chantier permet l’amélioration de la 

qualité des services publics au niveau local, la mise en place d’une administration de proximité et le 

renforcement de sa position comme vecteur essentiel dans la gestion locale. 

Dans ce cadre, la distribution efficace et équilibrée des fonctionnaires et des compétences entre 

les services centraux et les services extérieurs permet le renforcement de cette politique de 

déconcentration. 

Années 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Services 
Centraux 

9,1% 9,1% 9,2% 8,2% 8,5% 8,8% 8,9% 10,2% 10,8% 

Services 
extérieurs 

90,9% 90,9% 90,8% 91,8% 91,5% 91,2% 91,1% 89,8% 89,2% 

Total 100%   100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
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D’après le tableau ci-dessus, il paraît que le taux de la déconcentration administrative n’a pas 
connu de changement significatif (environ 91%). Ce taux traduit les orientations du gouvernement vers le 

renforcement des services extérieurs de l’administration par les ressources humaines nécessaires pour 
sa  gestion notamment au niveau des secteurs sociaux et de sécurité. 

Déconcentration administrative par départements ministériels au titre de l’année 2015 

Département Effectif 
Services Centraux Services Extérieurs 

val % val % 

Ministère de la Justice et des Libertés 20 301 1 590 8% 18 711 92% 

Ministère de l’Intérieur 115 178 16 611 14% 98 567 86% 

Ministère de l’Education Nationale 294 860 11 615 4% 283 245 96% 

Ministère de la Santé 48 731 2 032 4% 46 699 96% 

Ministère de l’Economie et des Finances 18 696 5 619 30% 13 077 70% 

Délégation Générale de l’Administration 
Pénitentiaire et de la réinsertion 

10 605 159 1% 10 446 99% 

Ministère de l’Enseignement Supérieur 24 206 1 496 6% 22 710 94% 

Autres départements 52 926 23 899 45% 29 027 55% 

TOTAL 585 503 63 021 11% 522 482 89% 

 

Au titre de l’année 2015, le taux de déconcentration global est de l’ordre de 89% sachant que ce 

taux est relativement important dans les administrations ci-après compte tenu des missions qui leurs sont 

dévolues :  

 Administration Pénitentiaire avec un taux de 99% ; 

 Ministère de l’Education Nationale et Ministère la santé avec des taux de 96% ;  

 Ministère de l’enseignement supérieur avec un taux de 94% ; 

 Ministère de la Justice et des Libertés avec un taux de 92%.  

47 964 48 848 49 973 46 186 48 150 50 380 51 316 58 941 63 021 

477 085 485 797 492 697 514 311 518 568 521 474 526 318 519 144 522 482 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Centraux Extérieurs
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6. REPARTITION PAR TRANCHES D’AGE   

L’analyse de la pyramide des âges permet d’une part, de disposer d’une visibilité en termes de 

prévisions des départs à la retraite, et d’autre part de suivre l’évolution du répertoire des emplois et des 

compétences au sein de l’administration. 

Structure des effectifs du personnel civil par tranche d’âge au titre de l'année 2015 
 

Tranches d’âge  % 

< 25 ans 8% 

25 à moins de 35 ans 14% 

35 à moins de 45 ans 25% 

45 à moins de 55 ans 27% 

55 à moins de 60 ans 20% 

+ de 60 ans 7% 

Total 100% 

 

La structure des effectifs budgétaires civils par tranche d’âge permet de dégager les constats 

suivants : 

 8% des fonctionnaires ont moins de 25 ans et 22% ont moins de 35 ans.  

 Plus de 54 % des effectifs de la Fonction Publique ont un âge supérieur à 45 ans. 

Ces chiffres traduisent d’une part, la faible proportion des jeunes dans la Fonction Publique et 

d’autre part, l’importance des départs à la retraite prévus pour les prochaines années.  

En effet, il est prévu, compte non tenu des mesures envisagées dans le cadre de la réforme des 

systèmes de retraite, que le nombre de départs à la retraite, pour les 5 prochaines années, va atteindre 

92 455 fonctionnaires ce qui représente 16 % de l’effectif actuel du personnel civil de l’Etat. 

Année Départs(*) Départs cumulés 

2015 14 632 
 

2016 16 990 31 619 

2017 18 927 50 546 

2018 20 768 71 314 

2019 21 138 92 452 

Total (2015-2019) 92 455 - 

(*) Sans tenir compte de l’opération du maintien du personnel particulier du Ministère de l’Education Nationale et de 
l’Enseignement Supérieur enseignant jusqu’à la fin de l’année scolaire ou universitaire. 
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Ce flux important de départs à la retraite exige la mise en place d’une nouvelle stratégie de 

gestion prévisionnelle des ressources humaines dans les administrations publiques afin d’établir 

l’adéquation entre les compétences dont disposent ces administrations et les besoins futurs en 

ressources humaines. 

7. REPARTITION PAR ANCIENNETE   

L’analyse de la répartition de l’effectif par année d’ancienneté permet de suivre l’évolution des 

compétences et des profils au sein de l’administration et d’avoir une idée sur les prévisions des 

niveaux des pensions des futurs retraités. 

Structure des effectifs du personnel civil par tranche d’ancienneté au titre de l'année 2015 
 

Ancienneté Effectif 2015 % 

< 5 ans  47 547 8,12% 

5 à moins de 10 ans  123 351 21,07% 

10 à moins de 20 ans   137 917 23,56% 

20 à moins de 30 ans 152 430 26,03% 

30 à 40 ans  113 812 19,44% 

Plus de 40 ans  10 442 1,78% 

Total 585 503 100% 

 

Comme l’illustre le tableau ci-dessus : 

 8 % des effectifs civils de la Fonction Publique ont une ancienneté inférieure à 5 ans. Il 

s’agit essentiellement des nouvelles recrues; 

 Plus de 29% des effectifs civils ont une ancienneté inférieure à 10 ans ; 

 50% des effectifs de la Fonction Publique ont une ancienneté entre 10 et 30 ans ; 

 21% des effectifs de la Fonction Publique ont une ancienneté de plus de 30 ans. 

8. REPARTITION PAR REGION (Avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi organique relative aux 
régions)  

Une bonne gestion déconcentrée des services administratifs est tributaire des moyens humains 

et matériels mis à leur disposition au niveau des différentes régions du Royaume. 

Le tableau ci-après retrace la répartition spatiale des ressources humaines sur les différentes 

régions du royaume. 
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Répartition des effectifs civils par régions en 2015 

REGION 
 Effectif  

En valeur En % 

Région de Rabat-Salé-Zemmour-Zaer 115 930 19,80% 

Région du Grand-Casablanca 54 920 9,38% 

Région du Sous-Massa-Draa 52 168 8,91% 

Région de Marrakech-Tensift-Al-Haouz 46 899 8,01% 

Région de Meknés-Tafilalèt 44 791 7,65% 

Région de Tanger - Tétouan 39 931 6,82% 

Région de L'oriental 38 409 6,56% 

Région de Gharb- chrarda-béni-hssen 31 266 5,34% 

Région de Fès-Boulemane 29 509 5,04% 

Région de Chaouia-Ouardigha 29 275 5,00% 

Région du Taza-al hoceima-taounate 27 343 4,67% 

Région de Doukkala-abda 26 875 4,59% 

Région de Tadla-azilal  21 547 3,68% 

Région de Laayoune -boujdour-sakia-el-hamra 11 710 2,00% 

Région de Guelmim-es-semara 11 534 1,97% 

Région d'Oued ed-dahab-lagouira 3 396 0,58% 

Total 585 503 100% 

La répartition des effectifs budgétaires du personnel civil de l’Etat par région met la lumière sur 

de grandes disparités : 

 Une concentration des fonctionnaires civils de l'Etat au niveau de l'axe Casablanca-

Rabat, représentant ainsi près de 30% de l'effectif global civil. La région de Rabat-Salé-

Zemmour-Zaer dispose de près de 20% des fonctionnaires, par contre la région du 

Grand Casablanca, région en pleine mutation économique et sociale, ne dispose que de 

près de 10% des ressources humaines de l’Administration Publique; 

  6,82% des effectifs sont affectés à la région de Tanger-Tétouan. Ce constat conduit 

ainsi à s’interroger sur la capacité de ces effectifs à assurer la gestion des services 

administratifs destinés à une population en pleine mutation économique. 

9. REPARTITION PAR SEXE (SITUATION DE LA FEMME DANS L’ADMINISTRATION)  

Les dispositions de la nouvelle constitution a été renforcée par l’instauration des principes de 

l’égalité entre les citoyennes et les citoyens ainsi que leur participation à la vie politique, économique, 

sociale et culturelle et notamment en matière d’égalité des chances pour l’accès aux emplois publics. 

http://www.maghress.com/fr/city?name=Casablanca
http://www.maghress.com/fr/city?name=Rabat
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 En 2015, le taux de féminisation dans la Fonction Publique s’est légèrement amélioré en passant 

de 35,11% en 2014 à 36,8% en 2015. 

Structure de l’effectif féminin par départements ministériels en 2015 
 

Département Effectif féminin 

Part des femmes 
par rapport à 

l'ensemble des 
fonctionnaires 

% féminin par rapport 
à l'ensemble des 

femmes 
fonctionnaires 

Education Nationale  121 494 41,2% 56,4% 

Ministère de la Santé 28 928 59,4% 13,4% 

Ministère de l'Intérieur 17 309 15,0% 8,0% 

Ministère de la Justice et des Libertés 8 892 43,8% 4,1% 

Enseignement supérieur 8 844 36,5% 4,1% 

Ministère de l'Economie et des Finances 7 592 40,6% 3,5% 

Autres 22 286 35,1% 10,3% 

Total 215 345 36,78% 100% 

 
L’analyse de la structure de l’effectif civil féminin par département révèle une forte concentration 

féminine dans les six grands départements ministériels (89,7%).  

 Le département de l’Education Nationale dispose de près de 56,4% des femmes civiles 

fonctionnaires de la Fonction Publique marocaine, suivi par le département de la santé 

de 13,4%, la troisième position est occupée par de le ministère de l’Intérieur avec une 

part de 8% ; 

 Le ministère de la Justice et Libertés et le ministère de l’Enseignement Supérieur 

détiennent chacun 4,1% de l’effectif civil féminin et le Ministère de l’Economie et des 

Finances 3,5% ; 

 Le taux des femmes fonctionnaires dans les autres départements ne dépasse pas  

10,3% de l’effectif global des femmes dans la fonction publique. 

Effectif 
masculin 
63,22% 

Effectif 
féminin 
36,78% 

Structure du personnel civil au titre de 2015 par sexe 
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L’analyse de la concentration féminine au sein de chaque département révèle : 

 une forte concentration au sein du département de la santé puisque 59,4% du personnel 

de la santé sont du genre féminin ; 

 Une concentration moyenne de l’ordre de 42% au sein des départements de la Justice et 

des Libertés, de l’Education Nationale et de l’Economie et des Finances ; 

 Le taux d’emploi féminin au sein du ministère de l’Enseignement Supérieur avoisine les 

36,5% de l’effectif total des fonctionnaires de ce département ; 

 Un taux de féminisation faible de l’ordre de 15% est enregistré au niveau du ministère de 

l’intérieur ;  

 Les autres départements tous réunis enregistrent un taux de féminisation de 35%.  

Cependant, bien qu’il soit en nette amélioration par rapport aux années antérieures, le taux de 

féminisation dans la Fonction Publique marocaine reste relativement faible au regard de celui enregistré 

pour les hommes, soit 36,78% en 2015 contre 63,22% pour les hommes. Ainsi des mesures sont à 

entreprendre pour relever ce taux et être en phase avec les principes fondamentaux de la nouvelle 

Constitution prônant la parité entre l’homme et la femme. Cet objectif peut être atteint à travers 

notamment des efforts visant l'amélioration du taux de scolarisation de la fille principalement en milieu 

rural.  
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Répartition du personnel civil par sexe et par département ministériel au 
titre de l'année 2015 
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10. REPARTITION PAR SITUATION MATRIMONIALE 

10.1. Ventilation par situation matrimoniale  

Le tableau ci-après trace la situation matrimoniale des fonctionnaires civils au sein des différents 

départements de l’administration au cours de l’année 2015 : 

 

Département 
Célibataire Marié(e) 

total 

Effectif % Effectif % 

Ministère de la Justice et des Libertés 8 463 40,8% 12 282 59,2% 20 745 

Intérieur 44 382 36,0% 78 802 64,0% 123 184 

Ministère Enseignement Supérieur 6 983 28,7% 17 308 71,3% 24 291 

Education Nationale  76 255 26,0% 217 526 74,0% 293 781 

Santé 21 290 45,1% 25 927 54,9% 47 217 

Economie et Finances 5 752 32,6% 11 880 67,4% 17 632 

Habous et Affaires Islamiques 2 213 53,4% 1 928 46,6% 4 141 

Délégation Pénitentiaire 4 577 43,3% 5 995 56,7% 10 572 

Autres 12 423 28,3% 31 517 71,7% 43 940 

 Total  182 338 31,2% 403 165 68,8% 585 503 

 

 

On peut déduire que : 

 69% des fonctionnaires civils sont mariés et 31% sont des célibataires ; 

 Le personnel du Ministère des Habous et des Affaires Islamiques est le ministère dont le 

taux des célibataires est le plus élevé (53%), suivi du ministère de la Santé avec 45% et 

de la Délégation Générale à l'Administration Pénitentiaire et à la Réinsertion et le 

Ministère de la Justice et des Libertés avec un pourcentage de célibataires 

respectivement de 43% et 41%. Les autres départements ont un taux de célibataires qui 

varie entre 25% et 36%. 

 -  100 000  200 000  300 000

Ministère de la Justice et des…

Intérieur

Ministère Enseignement…

Education Nationale

Santé

Economie et Finances

Habous et Affaires Islamiques

Délégation Pénitentiaire

Autres
Célibataire

 Marié(e)

Situation matrimoniale au sein des département  pour l'année 2015 
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10.2. Fonctionnaires civils selon le nombre d’enfants  

Selon la réglementation en vigueur, les fonctionnaires mariés bénéficient mensuellement des 

allocations familiales au profit de leurs enfants légitimes à raison de : 

 200 DH /enfant pour les trois premiers enfants ; 

 36 DH /enfant pour les trois autres. 

 

Nombre d'enfants Effectif des fonctionnaires 
  Charge annuelle des allocations 

familiales 

 Effectif % Montant % 

1  118 284 30,5% 283 881 600 15,0% 

2  147 236 38,0% 706 732 800 37,5% 

3  90 536 23,4% 651 859 200 34,6% 

S/Total (moins de 3 enfants) 356 056 91,9% 1 642 473 600 87,1% 

4  25 716 6,6% 196 264 512 10,4% 

5  4 800 1,2% 38 707 200 2,1% 

6  1 054 0,3% 8 954 784 0,5% 

S/Total (4 enfants et plus) 31 570 8,1% 243 926 496 12,9% 

Total  387 626 100% 1 886 400 096 100% 

 

Il ressort du tableau ci-dessus que, 92% des fonctionnaires ayant moins de trois enfants 

bénéficient de 87% des crédits annuels destinés aux allocations familiales, tandis que  les 8% des 

fonctionnaires qui ont 4 enfants et plus profitent des 13% restant des crédits alloués aux allocations 

familiales. 
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    2EME PARTIE : DEPENSES DE PERSONNEL 
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I. EVOLUTION DES DEPENSES DE PERSONNEL AU COURS DE LA PERIODE 2007-2015  

Au cours de cette période, les dépenses de personnel de l’Etat ont progressé de 58,13% en 

passant de 66,7 milliards en 2007 à près de 105,5 milliards de dirhams en 2015, soit un taux de 

croissance annuel moyen de 6%. 

 

(* )Prévisions de la loi de finances 2015. 

Par ailleurs, la sensibilité du poids de la masse salariale et son caractère évaluatif dans le 

dispositif budgétaire, exigent l’élaboration d’une analyse approfondie au regard des autres agrégats 

économiques et financiers tels le PIB, le Budget général et le Budget de Fonctionnement.  

Indicateurs de la Masse Salariale 

Année 

PIB  Masse Salariale  Evolution  de 
la Masse 
Salariale 

Masse 
Salariale/PIB 

Masse 
Salariale/BG 

Masse 
Salariale/BF en Millions de 

DH 
en Millions de DH 

2007 647 530 66 721 
 

10,30% 34,29% 60,90% 

2008 716 959 70 314 5,39% 9,81% 33,76% 56,57% 

2009 748 483 74 027 5,28% 9,89% 29,17% 49,07% 

2010 784 624 80 268 8,43% 10,23% 35,06% 58,63% 

2011 820 077 88 973 10,84% 10,85% 36,71% 58,54% 

2012 847 881 96 283 8,22% 11,36% 33,23% 51,26% 

2013 901 366 98 223 2,01% 10,90% 33,02% 49,29% 

2014 924 769* 101 645 3,48% 10,99% 33,20% 50,99% 

2015 992 824* 105 509** 3,80% 10,63% 33,29% 54,17% 

Moyenne     5,93% 10,55% 33,43% 53,56% 

 
(*) Ministère de l’Economie et des Finances ; 
(**) Loi de Finances de l’année 2015. 
 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

66,72 
70,31 

74,03 
80,27 

88,97 
96,28 98,22 101,64 105,51(*) 

Evolution de la Masse Salariale - en Milliards de Dirhams - 



 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR L’ANNEE 2016 
 

 

RAPPORT SUR LES  RESSOURCES HUMAINES                                                                                                                                        25 
 

 

1. MASSE SALARIALE ET PIB  

Les dépenses du personnel de l’Etat rapportées au Produit Intérieur Brut se sont inscrites dans 

une tendance contrastée au cours de la période 2007-2015: 

 2007-2009 : Passant de 10,30% à 9,89%, la masse salariale par rapport au PIB a 

enregistré une légère détente sur la période concernée. 
 

 2010-2015 : Le ratio (MS/PIB) s’est accentué depuis 2010 passant de 10,23% à 11,36% 

en 2012 avant d’enregistrer une décélération vers la fin de l’année 2013. Ce ratio continue 

sa tendance à la baisse pour atteindre un taux de 10,63% en 2015, et ce en raison des 

orientations stratégiques dictées par d’importants choix budgétaires et les décisions prises 

dans ce cadre pour une meilleure maîtrise du poids de la masse salariale.  
 

 

2. MASSE SALARIALE  ET  BUDGET GENERAL  

L’analyse de la structure du budget général fait ressortir le volume de la masse salariale dans la 

composition des dépenses de l’Etat. Elle représente seule plus de 33% du budget général au titre de 

l’année 2015, soit près de 33,4% en moyenne sur la période 2007-2015. Ce constat est illustré par les 

graphiques ci-après : 
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3. MASSE SALARIALE  ET BUDGET DE FONCTIONNEMENT  

Sur la période 2007-2015, les dépenses de personnel ont représenté en moyenne près de 53,6% 

de la totalité des dépenses de fonctionnement. Le graphique ci-après illustre la tendance annuelle de cet 

indicateur :  

 

En 2015, l’effort de maîtrise de cette composante de dépenses de fonctionnement se poursuit 

dans le but de dégager une marge de manœuvre budgétaire. Les dépenses de fonctionnement sont 

évaluées à 194,7 milliards de DH, dont 105,5 milliards de DH au titre des dépenses de personnel de 

l’Etat, représentant ainsi un taux de 54,17%. 
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4. MASSE SALARIALE  ET RECETTES ORDINAIRES / RECETTES FISCALES 

Les rapports Masse salariale/Recettes ordinaires et Masse salariale/Recettes fiscales constituent 

deux indicateurs significatifs qui servent de repères structurels à l’appréciation et à la conduite des 

politiques budgétaires en terme de finances publiques. 

En 2015, le ratio masse salariale par rapport aux recettes ordinaires s’est établi à 52,7%, quant à 

sa part dans les recettes fiscales, elle est de l’ordre de 57,1%. 
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II. EXECUTION DES DEPENSES DE PERSONNEL AU TITRE DES ANNEES 2014 ET 2015  

1. EXECUTION POUR L’ANNEE 2014 

Les dépenses de personnel de l’Etat réellement servies au cours de l’année 2014 ont atteint 

101,64 MMDH (90,35 MMDH payés par la Direction des Dépenses de Personnel  (DDP) et 11,29 MMDH 

payés par les comptables des réseaux de la TGR). L’exécution des dépenses de personnel au titre de 

l’année 2013 était de 98,2 MMDH, soit une hausse de 3,5%. 

Il y a lieu de signaler également que la masse salariale n’a enregistré aucun dépassement par 

rapport aux prévisions de la Loi des Finances 2014. 

2. MASSE SALARIALE SERVIE PAR LA (DDP) DURANT L’ANNEE 2014 PAR GRANDS 
DEPARTEMENTS MINISTERIELS  

La ventilation de la masse salariale payée par la DDP au titre de l’année 2014 par grands 

départements ministériels est illustrée par le tableau et le graphique ci-après :  

Département 
Masse salariale 2014 

EN % 
 - en milliards de DH - 

Education Nationale 38,02 42% 

Intérieur 12,08 13% 

Santé 7,04 8% 

Enseignement supérieur 5,49 6% 

Justice et liberté 3,34 4% 

Economie et finances 2,04 2% 

Autres départements 22,34 25% 

TOTAL 90,35 100% 

Au titre de l’année 2014, la masse salariale servie au personnel de l’Etat laisse apparaitre une 

forte concentration de ses dépenses au niveau de six départements (75%). Les ministères de l’Education 

Nationale et de l’Intérieur détiennent, seuls, 55% du total de la masse salariale. 
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3. TENDANCE DE L’EXECUTION POUR L’ANNEE 2015  

3.1. Masse salariale par département 

Au terme du mois de Juillet 2015, l’exécution des charges de personnel durant les 7 premiers 

mois s’est établie à 60,4 milliards de dirhams, dont près de 52,6 milliards ont été servis par la Direction 

des Dépenses de Personnel (DDP) et 7,8 milliards de DH servis par les comptables des réseaux de la 

TGR. 

A cet égard, il y a lieu de constater que l’exécution des dépenses de personnel pendant les 7 

premiers mois est conforme aux prévisions de la Loi de Finances de l’année 2015 (61,5 milliards de 

dirhams). 

Le tableau et le graphique suivant tracent la répartition de la masse salariale réellement servie 

par la DDP au cours des 7 premiers mois de l’année 2015 selon les grands départements :  

(En Millions de DH) 

Départements 
Année 2015 

En % 
Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Total 

Education Nationale 3 202 3 056 3 078 3 066 3 091 3 070 3 266 21 829 41,5% 

Santé 565 559 575 579 569 610 614 4 071 7,7% 

Enseignement Supérieur 472 484 446 448 440 439 511 3 240 6,2% 

Intérieur 1 144 1 262 1 102 1 121 1 125 1 139 1 131 8 024 15,3% 

Justice et libertés 279 283 278 278 315 284 282 1 999 3,8% 

Economie et Finances 166 171 165 169 197 178 177 1 223 2,3% 

Autres départements 1 757 1 722 1 727 1 732 1 715 1 744 1 775 12 172 23,2% 

S/TOTAL 7 585 7 537 7 371 7 393 7 452 7 464 7 756 52 558 100% 

Masse salariale servie 
par les comptables du 

réseau de la TGR 
217 3 225 673 860 856 566 1397 7 794 

 

TOTAL 7 802 10 762 8 044 8 253 8 308 8 030 9 153 60 352 
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La ventilation par département des dépenses de personnel de l’Etat affirme une forte 

concentration au niveau de 6 départements qui bénéficient de près de 77% du total de la masse salariale. 

3.2. Masse salariale par échelle 

Masse salariale mensuelle par échelle payée par la DDP jusqu’à  fin Juillet 2015 

En millions de DH 

Echelle Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet TOTAL 

6 1001 1000 995 1012 1014 1032 1029 7 083 13,5% 

7 396 396 394 396 393 397 405 2 777 5,3% 

8 312 311 314 320 314 317 316 2 204 4,2% 

9 627 626 634 646 629 643 628 4 433 8,4% 

10 1 156 1 145 1 090 1 099 1 116 1 103 1 090 7 799 14,8% 

11 2 214 2 196 2 145 2 116 2 138 2 143 2 397 15 349 29,2% 

HE 1 878 1 864 1 799 1 804 1 848 1 829 1 891 12 913 24,6% 

TOTAL 7 584 7 538 7 371 7 393 7 452 7 464 7 756 52 558 100% 
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Jusqu’à fin Juillet 2015, la ventilation par échelle des dépenses de personnel de l’Etat payées par 

la DDP fait ressortir les constatations suivantes : 

  Le personnel de l’Etat classé aux échelles 6 à 9 représente 36,3% de l’effectif total, il 

bénéficie de plus de 31,4% de la masse salariale. 
 

  Le personnel des échelles 10 et 11 représente  52,8% de l’effectif et absorbe à peu près 44% 

des charges de personnel de l’Etat. 
 

  La catégorie « hors échelle » concerne 10,9% de l’effectif, détient près de 25% de la masse 

salariale. 

4. REPARTITION DE LA MASSE SALARIALE  DE L’ANNEE 2015 PAR REGION 

La distribution spatiale des charges de personnel de l’Etat montre une forte concentration au 

niveau des régions de Rabat-Salé-Zemmour-Zaer et du Grand-Casablanca respectivement avec 20,10% 

et 9,85% des dépenses de personnel de l’Etat et ce, comme il est illustré dans le tableau et le graphique 

ci-après : 

Répartition de la Masse salariale par région – Année 2015 – 

REGION 
Masse salariale par région 

En millions de 
Dirhams 

En % 

Région de Rabat-Salé-Zemmour-Zaer 21,21 20,10% 

Région du Grand-Casablanca 10,39 9,85% 

Région du Sous-Massa-Draa 9,17 8,69% 

Région de Meknés-Tafilalèt 8,18 7,75% 

Région de Marrakech-Tensift-Al-Haouz 8,11 7,69% 

Région de L'oriental 6,19 5,87% 

Région de Tanger - Tétouan 6,08 5,76% 

Région de Gharb- chrarda-béni-hssen 5,31 5,03% 

Région de Fès-Boulemane 5,18 4,91% 

Région de Chaouia-Ouardigha 4,64 4,40% 

Région du Taza-al hoceima-taounate 4,38 4,15% 

Région de Doukkala-abda 4,26 4,04% 

Région de Guelmim-es-semara 3,61 3,42% 

Région de Tadla-azilal  3,47 3,29% 

Région de Laayoune -boujdour-sakia-el-hamra 3,40 3,22% 

Région d'Oued ed-dahab-lagouira 1,93 1,83% 

Total 105,51 100% 
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III. FACTEURS DETERMINANTS DE LA MASSE SALARIALE  

1. NIVEAU DES SALAIRES EN 2015  
 

       Salaire moyen et Salaire minimum  

Suite aux révisions salariales successives et à l’augmentation du salaire minimum qui est passé 

de 1586 DH en 2007 à 3000 DH en 2015, le salaire mensuel moyen net dans la fonction publique a 

atteint en 2015 près de 7 381 DH contre 5 333 DH en 2007, soit une augmentation de l’ordre de 38%.  

1.1. Salaire moyen net et le PIB par habitant  

Au Maroc, le salaire mensuel moyen net représente 3,1 fois le PIB par habitant, contre 1,4 en 

Tunisie, 1,6 en Turquie et  presque 1 pour la France et 1,2 en Espagne. Cette différence peut être 

expliquée aussi bien par les efforts déployés par le Royaume pour l’amélioration du revenu de ses 

fonctionnaires, que par le niveau du PIB réalisé dans chacun de ces pays.  

 

 
 
 

Rabat-Salé-Zemmour-
Zaer 

20,10% 

Grand-Casablanca 
9,85% 

Sous-Massa-Draa 
8,69% 

Meknés-Tafilalèt 
7,75% Marrakech-Tensift-Al-

Haouz 
7,69% 

L'oriental 
5,87% 

Tanger - Tétouan 
5,76% 

Gharb- chrarda-béni-
hssen 
5,03% 

Fès-Boulemane 
4,91% 

Chaouia-Ouardigha 
4,40% 

Taza-al hoceima-
taounate 

4,15% 

Doukkala-abda 
4,04% 

Guelmim-es-semara 
3,42% 

Tadla-
azilal  
3,29% 

Laayoune -boujdour-
sakia-el-hamra 

3,22% Oued ed-dahab-lagouira 
1,83% 

Structure régionale de la Masse Salariale en 2015 



 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR L’ANNEE 2016 
 

 

RAPPORT SUR LES  RESSOURCES HUMAINES                                                                                                                                        33 
 

 

1.2. Salaire moyen net par corps 

La répartition du salaire moyen mensuel par corps se présente comme suit : 

Evolution du salaire moyen net par catégorie de fonctionnaires civils 2007-2015 

Corps 
Salaire mensuel net moyen 

2007 2015 Variation en % 

Secrétariat Greffe 4 704 7 202 53% 

Personnels classés aux échelles 
inférieures ou égales à 9 

3 177 4 825 52% 

Magistrats et conseillers juridiques 15 613 21 475 38% 

Personnel de l'Education Nationale 6 218 8 386 35% 

Ingénieurs et Architectes 10 178 13 657 34% 

Médecins et médecins vétérinaires 12 458 15 571 25% 

Administrateurs 8 384 9 996 19% 

Enseignants chercheurs 16 332 18 980 16% 

IGF et IGAT 17 481 20 273 16% 

Le salaire mensuel net moyen par catégorie de personnel a augmenté entre 2007 et 2015, 

variant entre 16% pour les enseignants chercheurs et le personnel de l’Inspection Générale des Finances 

et l’Inspection Générale de l’Administration Territoriale et 53% pour le personnel relevant du Secrétariat 

Greffe.  

Ces accroissements sont le résultat d’une part des différentes révisions salariales et des quotas 

de promotion de grade pour l’ensemble des catégories de fonctionnaires durant cette période, et d’une 

autre part, de l’évolution de la structure de leurs effectifs. 

1.3. Salaire moyen net par département  

Evolution du salaire mensuel moyen par département 

Départements 
Salaire mensuel net moyen 

2007 2015 Variation en % 

Enseignement supérieur 11 094 12 772 15% 

Economie et Finances 5 861 7 647 30% 

Intérieur 6 263 8 330 33% 

Education Nationale 5 995 8 164 36% 

Santé 6 318 8 945 42% 

Justice et Libertés 6 086 10 396 71% 
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Le salaire mensuel net moyen par grands départements sur la période 2007-2015 a progressé de 

15% pour l’Enseignement Supérieur et de 71% pour le Ministère de la Justice et des libertés, soit une 

augmentation moyenne de 38%. 

1.4. Tranches de salaires  

Au titre de l’année 2015, l’analyse par tranches de salaires fait ressortir le constat suivant: 

 Près de 9,23% des fonctionnaires civils de l’Etat perçoivent une rémunération nette 

mensuelle variant entre 3.000 DH (salaire minimum) et 4.000 DH ; 

 Près de 39% de ces effectifs bénéficient d’un salaire mensuel net inférieur à 6.000 DH ; 

 Près de 54% des effectifs des fonctionnaires civils de l’Etat perçoivent des salaires 

mensuels nets entre 6.000 DH et 14.000 DH.  

 2,36% ont un salaire dépassant 20.000 DH/mois. 

 
Répartition des effectifs par tranche de salaires 

Tranches de salaire 
mensuel net 

Effectif 
Effectif 
cumulé 

% % Cumulé 

3 000 à 4 000 54 042 54 042 9,23% 9,23% 

4 000 à 6 000 171 225 225 267 29,24% 38,47% 

6 000 à 8 000 122 717 347 984 20,96% 59,43% 

8 000 à 10 000 40 757 388 741 6,96% 66,39% 

10 000 à 12 000 117 136 505 878 20,01% 86,40% 

12 000 à 14 000 33 185 539 063 5,67% 92,07% 

14 000 à 16 000 23 501 562 564 4,01% 96,08% 

16 000 à 18 000 6 537 569 101 1,12% 97,20% 

18 000 à 20 000 2 562 571 663 0,44% 97,64% 

20 000 à 25 000 8 461 580 124 1,45% 99,08% 

25 000 à 30 000 2 861 582 985 0,49% 99,57% 

30 000 à 40 000 1 900 584 885 0,32% 99,89% 

40 000 à 50 000 452 585 338 0,08% 99,97% 

plus de 50 000 165 585 503 0,03% 100% 

Total 585 503  100%  

Sur la période 2007-2015, la masse salariale a augmenté en moyenne annuelle de 6%, tandis 

que l’effectif du personnel civil n’a augmenté en moyenne que de 1,37% par an. Cette situation est due 

essentiellement aux différentes augmentations de salaires intervenues dans les différentes sessions du 

dialogue social et à la révision du système de promotion ainsi qu’au relèvement du salaire minimum dans 

la Fonction Publique à 3.000 DH et à travers la suppression des grades classés aux échelles 1 à 5. Le 
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graphique suivant illustre l’évolution annuelle du salaire moyen, du niveau de la masse salariale et des 

effectifs des fonctionnaires civils sur la même période. 

 

2. AVANCEMENTS DE GRADE ET D’ECHELON JUQU’AU JUILLET 2015 

Les rappels des avancements de grade et d’échelon des 7 premiers mois de l’année 2015 ont 

absorbé à peu près 2,4% de la masse salariale. 

Rappels des 7 premiers mois des avancements de grade et d'échelon en millions de DH 

Mois 
Année 2015 

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet TOTAL 

Rappels des 
avancements de 

grade et d'échelon 
316 275 119 76 156 139 340 1 421 

 

3. CREATIONS D’EMPLOIS  

Sur la période 2007-2015, le nombre global des créations de nouveaux postes budgétaires au 

titre des lois de finances a atteint 169.471 postes pour une enveloppe budgétaire de près de 17,56 

milliards de dirhams, soit une moyenne annuelle de près de 2,25% de la masse salariale servie au cours 

de cette période. 

Durant ces 5 dernières années, le gouvernement a déployé des efforts considérables en matière 

de recrutement dans la Fonction Publique dont le niveau a atteint en moyenne annuelle 21.966 postes 

crées contre 14.910 postes par an durant la période 2007-2010.   
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IV. MASSE SALARIALE PREVISIONNELLE AU TITRE DE LA LOI DE FINANCES 2016  

Les crédits de personnel de l’Etat qui incluent la charge annuelle structurelle, les crédits des 

avancements de grade et d’échelon, les rappels qui en découlent, et les créations prévues des postes 

budgétaires pourraient atteindre au titre de l’année 2016, un montant de 106,8 milliards de DH, soit un 

accroissement de 1,22% par rapport à ceux prévus pour l’année 2015. 

 

 


